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I

Installation, mandats et bureau

L’Assemblée générale, à sa Trente-huitième Session ordinaire, a adopté 19 résolutions
/ portant sur des questions liées à la sécurité continentale.

Le Conseil permanent, à sa séance du 15 juillet 2008, a installé la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et a élu l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, Président de cette Commission conformément à l’article 28 de son Règlement.


Par ailleurs, à sa réunion du 26 août 2008, la CSH a élu les Vice-présidents ci-après:

-
L’Ambassadeur Carlos Sosa, Représentant permanent du Honduras près l’OEA

-
Madame Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada près l’OEA.


De même, aux termes de la résolution CP/RES.934 (1644/08), la CSH a installé, le 18 avril 2008, le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques et a élu l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, Président du Groupe de travail. 

D’autre part, en exécution de la résolution AG/RES.2830 (XXXVIII-O/08), la Commission sur la sécurité continentale a installé, à sa réunion du 15 janvier 2009, le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles. L’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, a été élu Président de ce Groupe de travail.


Le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, à sa réunion du 3 avril 2009, a élu les Vice-présidents ci-après :

-
Monsieur Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA
-
Lieutenant-colonel Anthony Phillip-Spencer, Représentant suppléant de Trinité-et-Tobago près l’OEA.

Par ailleurs, à la réunion du 29 septembre 2008, le Président de la CSH a recommandé la création d’un groupe de travail informel sur l’unification des mesures d’encouragement du mandat contenu dans le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08) «Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques».


Enfin, un groupe de travail informel a également été créé, sous la direction de la Délégation de la République argentine, pour examiner les documents de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui s’est tenue du 25 au 27 mars 2009, à Buenos Aires (Argentine).

II.
Déroulement des travaux

Réunions


La Commission sur la sécurité continentale a programmé, dans le cadre de ses activités, sept (7) réunions spéciales, conformément au mandat de l’Assemblée générale. Elle a également programmé neuf (9) réunions pour assurer le suivi des questions institutionnelles et neuf (9) réunions pour examiner les projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

Suivi institutionnel


Dans le cadre des activités de suivi des questions institutionnelles réalisées par la Commission, on soulignera plus particulièrement celles mentionnées ci-dessous: 

-
À sa réunion du 6 novembre 2008, la CSH a examiné la nécessité d’actualiser les mécanismes normatifs et de coordination existants et de les adapter aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, aux directives du Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 et aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies. Les résultats de ce débat ont été publiés sous la cote CP/CSH-1039/08 et ont été transmis à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), par l’intermédiaire du Conseil permanent. À cette réunion, a participé l’Ambassadeur Gabriel Marcelo Fuks, Président de la Commission des casques blancs. [AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)]
-
La réunion tenue le 25 novembre 2008 a été consacrée aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité. À cette occasion, Madame Tonya T. Ayow, Chef du Secrétariat et Directrice adjointe de l’Implementation Agency for Crime and Security (IMPACS) de la CARICOM, a fait un exposé sur les mesures adoptées dans la Communauté des Caraïbes (CARICOM) dans ce domaine. Pour sa part, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport d’activités réalisées de janvier à novembre 2008 (CP/CSH/INF 182/08). L’Organisation interaméricaine de défense a également présenté à cette occasion un rapport sur les activités réalisées relativement aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité (CP/CSH-1044/08 rev. 1). [AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)]

-
Le 4 décembre 2008, s’est tenue une réunion sur l’Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Les invités qui ont participé à la réunion étaient l’Ambassadeur Jorge Urbina, Président du Comité 1540 des Nations Unies, et M. Gustavo Zlauniven, Représentant du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) près les Nations Unies et Directeur du Bureau de l’AIEA à New-York. D’autre part, la Délégation de l’Argentine a présenté les résultats de l’atelier de travail qui s’est déroulé à Buenos Aires (Argentine) les 13 et 14 mars 2008 (CP/CSH/INF.173/08). [AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion tenue le 16 décembre 2008 le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un nouveau site web qu’il a mis au point et qui contient les rapports soumis par les États membres en matière de sécurité continentale, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale. L’on a souligné que ce nouvel outil facilitera l’envoi des rapports et la recherche d’informations concernant la sécurité. 

-
À la réunion du 15 janvier 2009, la CSH a approuvé la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CP/CSH-1043/08 rev. 1). Cette tâche a été réalisée en exécution de la résolution  AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08), qui, au paragraphe 3 de son dispositif, a chargé cette Commission, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense, de réaliser une étude sur l’unification des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité énoncés dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador ainsi que dans le Consensus de Miami. À l’avenir, les rapports que présenteront les États membres dans ce domaine devront être basés sur cette nouvelle liste, conformément aux recommandations de la CSH. [AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 26 février 2009, la CSH a examiné la question de la Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco). À cette réunion ont participé l’Ambassadrice Perla Carvalho, Secrétaire générale adjointe de l’Organisation pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) et M. Randy Rydell, spécialiste principal pour les questions politiques du Département des affaires de désarmement des Nations Unies. [AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 12 mars 2009 l’Organisation interaméricaine de défense a présenté un rapport sur la mise à jour de l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. [AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 5 mai 2009, le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles a soumis son rapport d’activités, qui a été diffusé sous la cote CSH/GT/PD-7/09. [AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08)]
-
À la réunion du 5 mai 2009, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala et Président du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), a présenté des rapports sur la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation  type dans les domaines relevant de la CIFTA (23 avril 2009), sur la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA (24 avril 2009) et sur le séminaire Approches pratiques de lutte contre le trafic illicite transfrontalier d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes : Réunion des autorités douanières et de la police des frontières et autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi (Vancouver, Canada, 16-18 mars 2009). [AG/RES. 2381 (XXXVIII-O/08)]
-
À la réunion du 14 mai 2009 le Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique a présenté un rapport sur les activités et les projections du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). [AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08)]

Réunions spéciales



L’Assemblée générale, à sa Trente-huitième Session ordinaire, a demandé au Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, sept réunions se rapportant aux différents mandats confiés à cette Commission. 



À cet effet, la Commission a réalisé les cinq (5) réunions spéciales suivantes:

1.
Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques [CP/RES. 934 (1644/08)]


Le 14 avril 2008, le Conseil permanent a adopté la résolution AC/RES. 934 (1644/08) par laquelle il convoque la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA) qui s’est tenue à Mexico les 7 et 8 octobre 2008. 


Conformément à cette résolution, le 18 avril 2008 a été créé, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail chargé de préparer les documents qui seraient soumis à la considération des ministres à Mexico. Le groupe de travail a tenu quatre (4) réunions d’information et dix (10) réunions de négociations intenses et ardues et ses travaux ont été enrichis par d’importantes contributions d’entités et d’organismes internationaux, de personnalités universitaires et de la société civile.



Trente-deux (32) délégations des États membres de l’OEA
/ ont assisté à la Réunion ministérielle, qui était la matérialisation d’une initiative du Secrétaire général.  Dix-huit (18) pays ont été représentés au niveau des ministres et 6 par des vice-ministres. Il est indéniable que la représentation de haut niveau qui a caractérisé la réunion de Mexico témoigne de l’importance que revêt la question de la sécurité publique.



Au cours de la deuxième séance plénière, le Secrétaire général de l’OEA a présenté un rapport sur la situation en matière de sécurité publique dans les Amériques. Ce rapport contient des données importantes qui démontrent que la délinquance, la violence et l’insécurité constituent la principale menace à la stabilité, au renforcement de la démocratie et aux possibilités de développement de notre région. En outre, ce document présente une analyse des principaux défis en matière de sécurité publique et des possibilités qu’ont les gouvernements de relever ces défis. 



Dans le but de mutualiser et d’échanger des données d’expériences, les chefs de délégations, au cours des troisième, quatrième et cinquième séances plénières, ont dialogué sur des questions se rapportant aux stratégies de prévention, à l’amélioration des conditions et des institutions en charge de la sécurité publique et à la coopération internationale, respectivement.



Au cours de la dernière séance plénière, les représentants de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont fait des exposés enrichissants sur leurs activités dans cet important domaine.

Résultats de la MISPA



Parmi les résultats de la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques, il convient de mettre en relief, entre autres, ceux-ci: 



D’abord, le fait que jamais auparavant les ministres chargés de la sécurité publique des États du Continent américain ne s’étaient réunis pour dialoguer sur ce thème. En outre, il est important de souligner qu’ils ont tous reconnu la nécessité de déployer des efforts supplémentaires dans ce domaine.



D’autre part, il faut mettre en lumière l’adoption de «l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques», contenu dans le document MISPA/doc.7/08 rev. 4, qui exprime la volonté politique des pays de la région et la priorité qu’ils accordent à la lutte contre la délinquance et l’insécurité, laquelle doit être abordée de manière conjointe, préventive, intégrale, cohérente, effective et permanente.



Cet important document aborde la sécurité publique selon une approche structurelle et, par conséquent, propose des mesures concrètes dans cinq domaines prioritaires de la sécurité publique, à savoir: la gestion de la sécurité publique, la prévention de la délinquance, de la violence et de l’insécurité, la gestion de la police, la participation des citoyens et des collectivités, et la coopération internationale.



Enfin, l’intérêt que portent les États membres à cette question a été mis en évidence par leur décision d’institutionnaliser cette réunion ministérielle, grâce aux offres généreuses de la République dominicaine et de la République de Trinité-et-Tobago qui ont proposé d’accueillir la Deuxième et la Troisième Réunions des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques, respectivement en 2009 et 2010. De même, à titre de préparatifs de la Deuxième MISPA, le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay a proposé aimablement d’organiser une réunion d’experts en 2009. 


2.

Troisième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques à titre de préparation de la Conférence des États parties qui se tiendra en 2009. [AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08)] 


Cette réunion a eu lieu le 22 janvier 2009 dans le but d’examiner la mise en œuvre de cette Convention, de promouvoir sa signature et sa ratification et de préparer la Conférence des États parties, qui aura lieu en 2009. Au cours de son exposé, M. Nazir Kamal, administrateur principal chargé des questions politiques au Département des affaires de désarmement des Nations Unies, a expliqué le mode de fonctionnement et les mécanismes du Registre des armes classiques des Nations Unies. Pour sa part, le Réseau de la sécurité et de la défense de l’Amérique latine (RESDAL) a été représenté par MM. Iñigo Guevara et Gustavo Castro. Au cours de la réunion les États membres ont été exhortés à communiquer, le plus rapidement possible, le nom de leur point de contact en la matière. Enfin, la réunion a fixé au 19 novembre 2009 la tenue de la Première Conférence des États parties. [AG/RES.2382 (XXXVIII-O/08)]

3.

Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. [AG/RES.2348 (XXXVII-O/07)]  


La Réunion s’est déroulée du 25 au 27 mars 2009 à Buenos Aires (Argentine), sous les auspices conjoints de la République orientale de l’Uruguay.


La Délégation de la République argentine a demandé à accueillir cet événement à la séance du Conseil permanent tenue le 14 octobre 2008 (CP/INF 5780/08).



La Réunion a été présidée par l’Ambassadeur de nationalité argentine Raúl Ricardes. Les Vice-présidences ont été exercées par la République orientale de l’Uruguay et la République du Paraguay. La République dominicaine a exercé les fonctions de Rapporteur.



La première séance plénière a été consacrée à l’examen des progrès accomplis par les États membres de l’OEA dans la mise en œuvre et/ou l’application des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue à l’Île de Margarita, en 2006.


Au cours de la deuxième séance plénière, la société civile a présenté les conclusions et les recommandations de la réunion préparatoire de la société civile sur cette question, qui s’est tenue à Washington, DC, les 3 et 4 mars 2009.



Au commencement de la troisième séance plénière, le Président de la réunion a annoncé la formation des groupes de travail techniques: le Groupe de travail technique nº 1, présidé par Monsieur Felipe Michelini, Sous-secrétaire de la République orientale de l’Uruguay et Vice-président de la réunion, a concentré ses débats sur la «Poursuite en justice du délit de traite des personnes, l’administration de la justice et les stratégies de coopération internationales et de renforcement institutionnel». Le Groupe de travail technique nº 2, coordonné par Monsieur Víctor Hugo Peña, Directeur général des affaires spéciales de la République du Paraguay et deuxième Vice-président de la réunion, a débattu de la «Prévention du délit de traite des personnes, protection et assistance intégrale aux victimes, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents, y compris les stratégies de coopération internationale». 



En outre, un groupe de rédaction a été établi pour examiner les paragraphes en suspens du document final de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes ainsi que les nouvelles propositions qui ont surgi pendant les débats. Ce groupe a été présidé par M. Pablo Tettamanti, Directeur du Département des organismes internationaux du Ministère des affaires étrangères de l’Argentine. 



Les exposés de M. Felipe de la Torre, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et de M. Eugenio Ambrosi, de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ont fait partie des contributions aux discussions du Groupe de travail technique I.



Par ailleurs, dans le Groupe de travail technique II, M. Javier González-Olaechea, du Bureau international du travail (BIT), M. Egidio Crotti, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et M. Juan Carlos Murillo, du Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), ont fait des exposés.



Dans l’après-midi du 26 mars, le Président de la réunion a repris la séance plénière pour souhaiter la bienvenue à Madame Cristina Fernández de Kirchner, Présidente de la Nation argentine.


Enfin, les autorités nationales ont adopté par consensus le document final de la réunion, intitulé «Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l’OEA», publié sous la cote RTP-II/doc.5/09 rev.9. 


4.

Commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques [AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08)]



Le 16 décembre 2008 la CSH a approuvé le projet d’ordre du jour et l’a ensuite soumis à la considération du Conseil permanent, de la réunion destinée à commémorer cet événement le 18 février 2009. 


À cet effet, en application des mandats confiés par l’Assemblée générale, contenus dans les résolutions AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), le 19 février 2009, le Conseil permanent a tenu une réunion extraordinaire afin de commémorer le cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 



Au début de la réunion, ont pris la parole M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Président du Conseil permanent et Représentant permanent du Brésil, et l’Ambassadeur Gustavo Albin, Président de la Commission sur la sécurité continentale et Représentant permanent du Mexique.



Après que le Président du Conseil permanent lui ait souhaité la plus cordiale bienvenue, M. Gerónimo Gutiérrez Fernández, Sous-secrétaire pour l’Amérique latine et la Caraïbe du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, s’est adressé à la réunion.  



De même, les représentants des Délégations des pays suivants sont intervenus, dans l’ordre suivant: Équateur, Argentine, États-Unis, Chili, Trinité-et-Tobago au nom des États membres de la CARICOM, Uruguay, Canada, Brésil, Pérou, République dominicaine, Venezuela, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala et Panama.



La réunion a pris fin par l’adoption du procès-verbal final de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, document CP/doc.4371/09 rev. 1.



D’autre part, le 19 février 2009 dans l’après-midi s’est déroulé le séminaire «Cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques : perspectives actuelles et nouveaux défis», qui a été organisé conjointement par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Département des questions internationales de l’OEA. M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, en a été l’animateur. Le séminaire a bénéficié de la participation de l’Ambassadeur  Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, de Mesdames Guadalupe González, professeure et chercheure du Centre de recherche et d’enseignement économiques (CIDE), Marcela Donadio, Directrice exécutive du Réseau de la sécurité et de la défense de l’Amérique latine (RESDAL) et Margaret Daly Hayes, Vice-présidente d’EBR Associates.

5.

Réunion sur la prévention de la délinquance et de la violence. [AG/RES.2431 (XXXVIII-O/08)]



Le 5 février 2009 a eu lieu cette réunion, dont les invités spéciaux étaient: M. Mark Edberg, professeur adjoint du Département de la prévention et de la santé communautaire de l’École de la santé publique et des services sanitaires de l’Université George Washington, qui a parlé de la perspective écologique de la violence; Mme Laura Capobianco, du Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC), qui a présenté le “Rapport international sur la prévention de la criminalité et la sécurité quotidienne: tendances et perspectives”; M. Geoff Loane, Chef de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), qui a parlé de la protection et de l’aide aux communautés touchées par la violence armée; M. Nils Kastberg, Directeur régional du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui s’est référé aux programmes de prévention de la violence chez les enfants et les adolescents; M. Alberto Concha Eastman, Conseiller régional en sécurité des personnes et en santé urbaine du Secteur du développement durable et de l’hygiène du milieu de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), qui a mis l’accent sur les programmes de formation aux compétences nécessaires pour vivre (PES): règlement des différends. 


Deuxième Réunion du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée [AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08)]



La Délégation de Trinité-et-Tobago a distribué la note contenue dans le document CP/CSH-1053/08, dans laquelle elle proposait de tenir la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée le 22 avril 2009 au siège de l’OEA. Cette proposition a été acceptée par la Commission et la décision a été transmise, pour considération, au Conseil permanent, qui l’a approuvée. 



Par la suite, la Présidence du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée a ensuite distribué la note publiée sous la cote CP/CSH-doc.1088/09 dans laquelle on annonçait que la réunion qui devait avoir lieu le 22 avril 2009 au siège de l’Organisation a été reportée jusqu’à nouvel ordre. 
Réunion des hauts fonctionnaires chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques 
Cette réunion doit avoir lieu en application de la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) « Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles ou d’autres catastrophes ». Dans cette résolution, on demande au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), pendant le premier semestre 2008, une réunion des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile. Cette réunion devait avoir lieu à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) les 25 et 26 juin 2008, conformément à la résolution CP/RES.928(1627/08) rev. 1.

À cet égard, la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA a annoncé qu’il lui était impossible de réaliser cette réunion par la note CP/CSH-1077/09. La CSH a pris note de cette situation et a recommandé de consulter le Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes afin de chercher une solution et mettre à exécution le mandat de cette résolution.
III.
Projets de résolution


Pour l’examen des projets de résolution, la présidence a présenté le projet de Plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) pour la présentation et l’examen des projets de résolution qui seront soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/CSH-1064/09 rev. 2) qui a été approuvé à la réunion du 26 février 2009.


La Commission a continué ses travaux jusqu’au 18 mai 2009. Au cours de cette période 18 projets de résolution ont été examinés, lesquels ont été acheminés au Conseil permanent en vue de leur présentation ultérieure à l’Assemblée générale, à sa Trente-neuvième Session ordinaire, qui se tiendra à San Pedro Sula (Honduras). 


1.
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)


2.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


3.
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel


4.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques


5.
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


6.
Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques


7.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)


8.
Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles


9.
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme


10.
Appui à la Conférence des ministres de la défense en qualité de dépositaire de sa mémoire institutionnelle

11.
Mesures prises à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes : Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes


12.
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la délinquance transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


13.
Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense


14.
Renforcement de la coopération entre responsables de l’administration des douanes et responsables de l’application de la loi des Amériques


15.
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité


16.
Observations et recommandations formulées à propos du rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues 


17.
Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

18.
Nouveaux défis de la CICAD: Processus de révision et de mise à jour de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son Plan d’action


La présidence désire indiquer que les projets de résolution ci-après n’ont pas été soumis à la considération de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale parce qu’ils contenaient déjà des mandats biennaux (2009-2010), mais il faudra tenir compte de ceux-ci tant pour l’attribution des mandats de la prochaine session que dans le calendrier d’activités de cette Commission pour l’année prochaine: 
· AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08) «Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies»

· AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08) «Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires»

· AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08) «L’éducation en vue du désarmement et de la non prolifération»

IV.
Observations et recommandations des États membres sur les rapports annuels

Conformément aux dispositions de l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA et à la demande formulée par le Conseil permanent lors de sa séance du 30 juin 2008, la Commission a examiné trois rapports annuels. Ce sont les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4381/09), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4390/09) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4395/09 corr. 1). Les trois documents ont été acheminés à l’Assemblée générale de l’OEA, pour que celle-ci les examine à sa Trente-neuvième Session ordinaire.


Le rapport de la JID a été présenté par le Président du Conseil des délégués de la JID, le Vice-amiral Elis Treidler ÖBERG, à la séance du 16 avril 2009. À ce sujet, la Délégation de la République argentine a distribué la note OEA 178 (CP/CSH-1096/09), qui se réfère au rapport et qui indiquait, à propos du point 6.3.1.4 de ce rapport, que, aux termes de la législation argentine, les forces armées ne sont pas compétentes pour les questions liées au trafic de drogues.


Par ailleurs, à la séance du 14 mai 2009, M. James Mack, Secrétaire exécutif de la CICAD, a présenté le rapport annuel de la CICAD, et la Délégation du Mexique, en sa qualité de Présidente du CICTE, a présenté le rapport annuel du CICTE.

Gustavo Albin


Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique


Président de la Commission sur la sécurité continentale
Le 22 mai 2009
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�.	Attribution des mandats pour 2008-2009 (approuvée par le Conseil permanent  à sa réunion du 30 juin 2008 et révisée le 24 septembre 2008), (CP/doc.4325/08 rev.2).


�.	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili,  Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela





